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Si le droit de l’urbanisme permet aux personnes publiques de contrôler l’usage des sols et
plus largement de maîtriser l’aménagement urbain par des procédés interventionnistes, la
discipline couvre un champ de plus en plus large et innovant. L’urbanisme contemporain
vise à proposer un modèle de ville qui s’empare de préoccupations diverses et infinies :
inciter à construire de manière durable et vertueuse, lutter contre la perte de biodiversité, le
réchauffement climatique, les risques d’inondation, privilégier les projets mixtes et réversibles
sans artificialisation des sols, densifier, rafraîchir les villes, promouvoir la mixité sociale, lutter
contre la gentrification, inciter aux mobilités douces alternatives à l’automobile, déployer du
numérique pour des villes intelligentes et connectées, contribuer à un aménagement
commercial cohérent. Les défis à relever sont nombreux et déterminants pour rendre les
villes de demain « vivables ». On le voit, depuis plusieurs années, les villes sont au cœur de
profondes mutations obligeant le droit de l’urbanisme à adapter ses outils et ses règles. Or,
les objectifs sont parfois difficilement conciliables et les outils juridiques, difficiles à utiliser.
Ainsi, l’espace public, tiraillé entre la lutte contre l’étalement urbain à travers l’objectif de
« zéro artificialisation nette » (ZAN) et la nécessité de trouver du foncier disponible pour
répondre à une offre de logement grandissante, place les collectivités publiques devant des
équations complexes à résoudre. Plus que jamais, le droit de l’urbanisme apparaît comme un
droit d’équilibre.
La 20e édition de l’ouvrage se propose de présenter les rouages fondamentaux du droit de
l’urbanisme et de fournir les clés de compréhension de cette discipline complexe. On le voit,
les nouveaux enjeux nourrissent une réflexion urbaine toujours plus foisonnante, des change-
ments de paradigme qui doivent être accompagnés par le droit de l’urbanisme. L’actualité
juridique en matière d’urbanisme est, cette année encore particulièrement dense. C’est pour-
quoi, la nouvelle édition intègre les lois, décrets et arrêts les plus importants du Conseil d’État
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rendus en 2023. Les développements intègrent notamment les dispositions de la loi nº 2023-
630 du 20 juillet 2023 visant à faciliter la mise en œuvre des objectifs de lutte contre l’artifi-
cialisation des sols et à renforcer l’accompagnement des élus locaux.

Avertissement

Par commodité de lecture, les articles tirés du Code de l’urbanisme seront cités entre paren-
thèses sans autres précisions. Pour les articles d’autres codes, l’abréviation sera précisée.
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Introduction

La formation du droit de l’urbanisme

Le droit de l’urbanisme n’est pas seulement une science, c’est aussi une activité d’intérêt général qui a néces-
sité la mise en œuvre d’une vraie politique spéciale de l’urbanisme. « L’urbanisme [écrit Jérôme Chapuisat] est
issu de l’architecture. Mais entre l’art des grands bâtisseurs et l’urbanisme d’aujourd’hui, la matière s’est enri-
chie, transformée, compliquée à la mesure de la civilisation dont elle est une sorte de vitrine ». La complexité
des textes, associée à leur fréquence, ne dément pas ce constat.

1 L’ancrage historique de 1919 à 2000

C’est à compter de la Première Guerre mondiale que l’on prend conscience en France de l’impor-
tance de la croissance urbaine et de la nécessité de la réguler. On fait remonter à la loi Cornudet
du 14mars 1919 le principe du zonage qui a imposé, notamment dans les communes sinistrées
ou pittoresques, l’élaboration de plans d’agrandissement et d’embellissement. Ces ancêtres des
actuels plans locaux d’urbanisme (PLU), reposent sur le découpage du territoire communal en
zones d’affectation spéciales, identifiables grâce aux documents graphiques et régies par des pres-
criptions réglementaires. Cinq années plus tard, la loi du 1er juillet 1924 a souhaité limiter la proli-
fération anarchique des lotissements à la périphérie des villes en imposant, de fait, une autorisa-
tion de lotir appelée aujourd’hui, le permis d’aménager.
Posant les bases de l’urbanisme contemporain, la loi du 15 juin 1943 a constitué une étape essen-
tielle en instaurant le principe de non-indemnisation des servitudes d’urbanisme, véritable pilier de
ce droit. La loi de 1943 généralise et unifie le permis de construire, alors délivré par le préfet. À
partir de 1958, la nouveauté vient de la reconnaissance de l’« urbanisme opérationnel », en plein
baby-boom. La fin de la guerre et la reconstruction des villes sinistrées ayant obligé les collectivités
à appréhender l’aménagement de façon globale, l’administration devient garante d’offre massive
de logements, d’équipements collectifs, ce que matérialise la mise en place des zones à urbaniser
en priorité (ZUP), des zones d’aménagement différées (ZAD) et la refonte du droit de l’expropriation.



Puis, ce fut au tour de la loi d’orientation foncière (LOF) de 1967, adoptée pendant la présidence
du général de Gaulle, de marquer durablement l’urbanisme, dans sa dimension planificatrice. Le
texte prévoit que les prévisions et les règles d’urbanisme s’expriment par deux types de documents
d’urbanisme qui diffèrent par leur assiette et leur portée : les schémas directeurs (SD), docu-
ments prévisionnels et intercommunaux établis au niveau d’une agglomération, et les plans
d’occupation des sols (POS), documents réglementaires et le plus souvent communaux. Ni la loi
du 7 janvier 1983, ni les grandes lois qui suivront ne viendront, par la suite, modifier ce dualisme
fondamental des documents de planification urbaine tel qu’il existe depuis 1967. Malheureuse-
ment, dans la pratique, une lecture « dyslexique » de la LOF amène les auteurs de plans à inverser
la logique du texte. Le véritable plan d’urbanisme fixant les grands objectifs d’aménagement aurait
dû être le schéma directeur alors que le POS ne devait servir qu’à fixer le droit des sols. Or, un
« échange des rôles » fut fatal aux schémas beaucoup trop précis. Les POS connurent le succès,
et les SD, le déclin. La loi de 1967 a créé, par ailleurs, la TLE (devenue taxe d’aménagement)
payable par les constructeurs et a institué les ZAC (zone d’aménagement concertée) en remplace-
ment des ZUP.
Avec la loi du 31 décembre 1976, l’environnement fait son entrée dans le droit de l’urbanisme.
Sources d’abus, le législateur traque les dérogations aux POS qui permettent en effet, d’écarter
l’application d’une règle et l’autoriser à titre individuel. On sait d’ailleurs que le juge a
accompagné le législateur, en appliquant la théorie du bilan et en admettant les seules déroga-
tions qui ne portent pas une atteinte trop importante à l’intérêt général s’attachant à la règle
méconnue (CE, 18 juill. 1973, req. nº 86275, Ville de Limoges). L’évolution la plus marquante de
cette période est caractérisée par la mise en place de la décentralisation en 1983 qui modifie
fondamentalement l’équilibre des rapports entre l’État et les collectivités locales. Reconnaissant à
l’urbanisme le caractère d’une compétence de « proximité », la loi transfère aux communes et à
leurs groupements la responsabilité de mettre en place et gérer les documents d’urbanisme
locaux et de délivrer les PC. La nature juridique des outils de planification est alors totalement
transformée par la décentralisation. Jusqu’alors simples normes étatiques d’application territoriale-
ment limitée, ils font leur mue en normes locales. Mais, l’État garde la compétence de l’urbanisme
dans les communes qui ne font pas l’effort de « planifier » leur sol. Règle de « chantage » au POS,
l’application de la règle de constructibilité limitée (RCL) s’impose dans le droit de l’urbanisme. Ce
dispositif « anti-mitage » a clairement pour objet d’inciter les communes à organiser leur territoire
à l’aide d’un plan local afin de lutter contre l’urbanisation anarchique de l’espace rural ou naturel.
Pas de plan, pas de compétence ! La décentralisation de l’urbanisme ira plus loin par le truche-
ment de la loi du 18 juillet 1985 qui confie aux communes l’usage de nouvelles procédures de
maîtrise foncière, le droit de préemption urbain ainsi que de nouvelles responsabilités afin de
mettre en œuvre les procédures d’aménagement urbain. Les compétences transférées restent
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encadrées et contrôlées par le préfet dans le cadre du contrôle de la légalité des actes pris par les
collectivités locales. L’État garde cependant la main sur deux espaces soumis à de fortes pressions
touristiques. En effet, la montagne (loi 1985) et le littoral (loi 1986), feront l’objet de deux grandes
lois d’équilibre cherchant à allier à la fois protection et développement des espaces concernés.

2 Nouveaux défis du droit de l’urbanisme

La loi SRU du 13 décembre 2000 a marqué un véritable changement de paradigme. Le texte
entreprend d’abord une rénovation en profondeur des plans d’urbanisme : les schémas directeurs
(SD) deviennent des schémas de cohérence territoriale (SCoT) et les plans d’occupation des sols,
des plans locaux d’urbanisme (PLU). Sur le fond, les documents de planification font leur mue.
S’agissant du PLU, la règle d’urbanisme devient au service du projet, et non l’inverse. Alors que
les plans antérieurs décrivaient la ville en « creux », le PLU devient opérationnel et dynamique à
travers le projet d’aménagement et de développement durable (PADD). Pour lutter contre l’étale-
ment urbain, la loi prône la politique de reconstruction de la ville sur elle-même. À l’échelle supé-
rieure du SCoT, est instaurée la règle d’urbanisation limitée (RUL), en son absence. Cousine de
la règle de constructibilité limitée posée en 1983 (RCL), la RUL, est transposée au niveau du SCoT
et sanctionne, ici, la non-appartenance au périmètre de SCoT. Derrière cette incitation à penser
l’urbanisme à grande échelle, tout l’exercice des compétences d’urbanisme est transformé : limita-
tion des possibilités d’urbaniser le territoire communal ou intercommunal dans le cas où la
commune n’adhère pas au schéma, ou simple aménagement des compétences si elle accepte de
penser le développement de son territoire dans ce contexte élargi.
L’ordonnance du 8 décembre 2005, précisée par le décret du 5 janvier 2007 s’est, quant à elle,
attachée à simplifier le régime applicable aux constructions, aux aménagements et aux démolitions
en sécurisant les délais d’instruction et en simplifiant les procédures de délivrance.
S’ensuivra l’adoption de la loi du 12 juillet 2010, dite loi Grenelle 2. Pour l’essentiel, les documents
d’urbanisme se « verdissent ». Dans un souci de cohérence juridique, les exigences et objectifs que
l’urbanisme partage avec le droit de l’environnement (art. L. 101-1 à L. 101-3) conduisent à réduire
l’indépendance des législations. Les grands principes du droit de l’urbanisme sont modifiés pour
intégrer de nouveaux objectifs environnementaux, tous transcendés par les objectifs du
développement durable. La feuille de route est tracée : les plans d’urbanisme voient leurs objectifs
renforcés en matière de développement durable, ce qui se traduit concrètement à travers les
trames vertes et bleues, bonus de constructibilité, PCAET. Dans le même esprit de sobriété
foncière que la loi SRU, la loi ALUR du 24mars 2014 poursuit la transition écologique des
territoires en favorisant la densification des quartiers pavillonnaires, la compacité de la ville, le
comblement des dents creuses, la surélévation des bâtiments et en stoppant l’artificialisation des
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espaces naturels et agricoles (lutte contre l’étalement urbain). Tout en réaffirmant la place
primordiale du SCoT, les élus sont fortement incités à mettre en œuvre des plans locaux
d’urbanisme intercommunaux (PLUi) pour renforcer la coopération entre les villes, et non leur
concurrence. De son côté, la loi nº 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique
pour la croissance verte incite au respect de performances énergétiques lors de la création de
secteurs, permet la majoration des règles d’urbanisme pour les constructions à énergie +, ou
encore octroie les possibilités de dérogations au PLU dans certains cas d’isolation.

Soucieux des conséquences de la crise sur le logement, le législateur se lance également dans un
véritable plan de bataille contre la « fracture résidentielle ». Amplifiant les dispositifs pesant sur les
communes en matière de production de logement social, la loi du 18 janvier 2013 de mobilisation
du foncier en faveur du logement porte à 25% la part exigible de logements locatifs sociaux au
sein de certaines communes. La procédure intégrée pour le logement (PIL), vise, quant à elle,
à favoriser la production rapide de logements et à réduire les délais nécessaires à la réalisation
des projets (art. L. 300-6-1). 22 ans après l’adoption de la loi SRU, un arrêt récent du Conseil
d’État semble marquer la fin de l’indulgence pour les communes carencées en augmentant la
marge de manœuvre des préfets et en ouvrant la voie à des sanctions financières plus sévères
(CE, 28 oct. 2022, nº 453414).

Réformant les secteurs protégés, la loi relative à l’architecture du 7 juillet 2016 instituera un
nouveau mode de détermination des abords des monuments historiques, à travers une notion
plus souple ayant valeur de servitude d’utilité publique, le « site patrimonial remarquable »
(C. patr., art. L. 621-30-1).

Souhaitant insuffler une vision renouvelée de la biodiversité, la loi de reconquête pour la biodiversité
du 8 août 2016 confirme les espaces de continuités écologiques (art. L. 113-29 et s.), permet la créa-
tion de servitudes dans les PLU pour de futurs espaces verts (art. L. 151-41). La végétalisation ou la
production d’énergie renouvelable sur les toitures des bâtiments commerciaux devient obligatoire
(art. L. 111-19).

En 2018, la loi ELAN du 23 novembre 2018 apporte son lot de dispositions nouvelles : renforce-
ment du SCoT en matière commerciale, comblement des « dents creuses » du littoral urbanisé,
« privatisation » de l’instruction des demandes d’autorisation. En matière opérationnelle, la procé-
dure pour la ZAC est allégée. La loi permet également aux EPCI de conclure avec l’État un projet
partenarial d’aménagement, contrat librement négocié entre la collectivité compétente en urba-
nisme et un opérateur pour financer les équipements publics nécessaires à l’opération d’aménage-
ment (PPA, art. L. 312-1 et 2). De même, les Grandes opérations d’urbanisme (GOU), offrent
désormais un cadre juridique aux opérations de grande ampleur mais non qualifiables d’opération
d’intérêt national (art. L. 102-12).
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Pour faire face au réchauffement climatique et prévenir les effets sanitaires des îlots de chaleur
urbains dans les projets d’aménagement, la loi Énergie et Climat du 8 novembre 2019 actionne le
levier des autorisations d’urbanisme. Les maires sont appelées à favoriser des réhabilitations intelli-
gentes du bâti existant, l’ombrage et le confort hygrothermique apportés par une végétation bien
choisie, ou encore les procédés de production d’énergies renouvelables. Les processus de fabrica-
tion de la ville pour bâtir une ville flexible capable de s’adapter en continu à l’évolution des usages
nécessitent d’intensifier les usages de celle-ci, transformer les bâtiments existants ou recycler les
espaces urbains. L’idée d’urbanisme circulaire fait son chemin (S. Grisot, Manifeste pour un
urbanisme circulaire. Pour des alternatives concrètes à l’étalement urbain, Apogée, 2021). On
retient que l’ordonnance nº 2022-489 du 6 avril 2022 relative au recul du trait de côte complète
la loi Climat en facilitant la relocalisation progressive de l’habitat et des activités affectés par
l’érosion, grâce au bail réel d’adaptation. Un nouveau droit de préemption spécifique est créé
(art. L. 219-1 et s.). Pour la mise en œuvre du ZAN des communes touchées par le recul du trait
de côte, la loi du 20 juillet 2023 prévoit que les surfaces artificialisées situées dans une zone
exposée au recul du trait de côte délimitée peuvent être considérées comme désartificialisées.
En mars 2020, pour faire face au virus, la politique d’urbanisme a dû être repensée en recourant à
un urbanisme « agile » et tactique qui propose de changer, temporairement, des espaces déjà
utilisés. Le rapport au temps du droit s’en trouve modifié. L’urbanisme planifié est bousculé par
un urbanisme tactique, de l’urgence, du « sans délai » qui interroge le juriste sur la place de la
planification.
Pour relancer la lutte contre l’étalement urbain, la loi Climat et résilience du 22 août 2021 a posé
les bases d’une consommation raisonnée des sols claire et chiffrée (division par deux du phéno-
mène d’artificialisation entre 2021 et 2031 par rapport à la décennie précédente et atteindre d’ici
à 2050 le zéro artificialisation nette (ZAN)). La définition législative permet de dire qu’un sol est
regardé comme artificialisé si l’occupation ou l’usage qui en est fait, affecte durablement tout ou
partie de ses fonctions. L’artificialisation nette des sols est définie comme le solde de l’artificialisa-
tion et de la renaturation des sols constatées sur un périmètre et sur un temps donné (art. L. 101-
2-1). Ainsi, le ZAN repose sur le mécanisme des vases communicants : le redéploiement de l’artifi-
cialisation (et de l’urbanisation) dans certains secteurs de la ville peu équipée à la condition que le
solde de la consommation des espaces naturels soit nul. L’objectif national « ZAN des sols » en
2050 a par ailleurs été intégré dans le socle des principes directeurs du droit de l’urbanisme (art.
L. 101-2, 6º). S’agissant des documents d’urbanisme, la loi prévoit une déclinaison de l’objectif à
tous les étages de la fusée-planification (SRADDET, SCoT, PLU et carte communale).
Cependant, depuis l’adoption de la loi en 2021, les élus locaux n’ont cessé de relayer les diffi-
cultés juridiques et pratiques dans la mise en œuvre du « ZAN », la comptabilité des sols artificia-
lisés depuis 2011 s’avérant très complexe. Concernant les délais, la loi 3Ds du 21 février 2022 est
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venue porter un premier coup de canif au calendrier initial (trop ?) ambitieux en accordant aux
régions un délai de 6 mois de plus pour intégrer les objectifs de la loi Climat dans le SRADDET
(2024). S’en est suivie l’adoption de deux décrets relatifs à la territorialisation des objectifs dans
les SRADDET et à la nomenclature de l’artificialisation des sols (D. nº 2022-763, 29 avr. 2022 et
D. nº 2022-762, 29 avr. 2022) guidant les collectivités pour traduire concrètement l’objectif ZAN
au sein des documents d’urbanisme. En réponse aux injonctions de l’État, les sénateurs ont voté
une proposition de loi le 16 mars 2023 visant à assouplir les conditions de réalisation du ZAN. La
« saison 2 » s’achève avec la loi nº 2023-630 du 20 juillet 2023. Ce texte, adopté après qu’un
consensus a été trouvé en CMP, améliore le cadre juridique du ZAN et en révise la méthodologie
décrite comme « un urbanisme de tableur Excel promu par l’État ». Afin d’accompagner les élus
dans la transition, la loi introduit de nouveaux outils de maîtrise foncière au bénéfice du bloc
communal : sursis à statuer relatif aux projets artificialisants et un DPU élargi aux espaces propices
à la renaturation ou au recyclage foncier. Les décrets du 29 avril 2022, actuellement en cours de
modification, devraient, d’une part, contribuer à éviter les risques de tutelle régionale sur le bloc
communal dans la mise en œuvre du ZAN. D’autre part, ils devraient réintégrer dans les critères
de territorialisation au niveau régional, la prise en compte des efforts passés et les enjeux de revi-
talisation des territoires ruraux. Enfin, un décret relatif à la nouvelle nomenclature des sols artificia-
lisés devrait aussi être prochainement publié. Les parcs et jardins publics ainsi que les surfaces
végétalisées comprenant des panneaux photovoltaïques pourraient être considérés comme étant
non artificialisés (source : AMF). Ce nouvel arsenal juridique devrait, on peut le penser, faciliter la
réalisation des objectifs fixés par la loi Climat et résilience du 22 août 2021.
Avec l’adoption de la loi nº 2023-175 du 10mars 2023 relative à l’accélération de la production
d’énergies renouvelables (APER), le droit de l’urbanisme prend sa part à l’objectif de développe-
ment durable. Le législateur confère aux élus locaux le pouvoir de définir dans leurs documents
d’urbanisme des zones pour l’implantation desdits ouvrages. Un second axe a pour objet de mobi-
liser du foncier disponible afin de permettre l’implantation d’ouvrages de production d’énergie
solaire tant sur des espaces artificialisés (friches du littoral, abords des axes routiers, toits des
parkings) que sur des espaces naturels ou agricoles et montagnards lorsque l’installation de ces
derniers s’avère compatible avec leur préservation ou exploitation.
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